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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement reconnaît le succès général de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen et met en évidence son importance pour l’espace de liberté, de sécurité et de justice et sa contribution au marché intérieur. La résolution recense des domaines de préoccupation communs qui compromettent la reconnaissance mutuelle, qui est elle-même considérée comme le fondement de l’Union. Les préoccupations du Parlement européen portent sur le respect des droits fondamentaux dans les procédures de remise et sur la liste de 32 formes d’infractions pénales qui ne nécessitent pas de contrôle de la double incrimination. Le Parlement demande une législation ciblée et complémentaire, une meilleure collecte de données, une extension de la liste des 32 infractions pour lesquelles aucun contrôle de la double incrimination n’est requis, la mise en œuvre intégrale de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen et des directives relatives aux droits procéduraux, un financement accru d’Eurojust et d’activités de formation, ainsi que la modernisation des centres de détention, un cadre juridique cohérent pour les instruments de reconnaissance mutuelle et un meilleur échange d’informations et d’expériences sur le mandat d’arrêt européen.
Par ailleurs, le Parlement souligne qu’il importe de respecter les normes en matière de droits fondamentaux en ce qui concerne les nouvelles modalités de remise avec le Royaume-Uni et réaffirme l’importance d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, en tant qu’instrument essentiel contribuant à renforcer la confiance mutuelle entre les États membres dans le cadre de l’application de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen. 
La résolution adresse un certain nombre de demandes à la Commission et aux États membres. La Commission ne traite ici que des recommandations qui relèvent de son champ de compétences.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Sur les demandes législatives
Paragraphes 9, 16, 17, 18 et 38
Dans ces paragraphes, le Parlement européen demande l’inclusion d’un motif de refus concernant les droits fondamentaux, une codification de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), en particulier en ce qui concerne la notion d’«autorité judiciaire», ainsi qu’une évaluation de la faisabilité d’une action législative ciblée sur un certain nombre de questions.
Le mandat d’arrêt européen, dans sa forme actuelle, est l’instrument de justice pénale le plus efficace en Europe. Il constitue un outil juridiquement solide et efficace pour la remise de personnes d’un État membre à un autre, garantissant ainsi que les suspects et les personnes condamnées ne se cachent pas dans l’espace européen de justice. Le mandat d’arrêt européen est de plus en plus utilisé: à titre d’illustration, en 2018, 6 976 arrêts ont été exécutés, contre 3 467 en 2013.
De nombreuses questions en suspens concernant l’application correcte de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen ont entre-temps été clarifiées par la CJUE. Cela est démontré par l’augmentation substantielle de la jurisprudence au cours des dernières années: alors que 15 questions ont été posées à la CJUE jusqu’en 2014, ce nombre a augmenté avec 50 affaires au cours des dernières années, soit 65 arrêts rendus par la CJUE rien que sur le mandat d’arrêt européen. Dans l’intervalle, de nombreux États membres ont adapté leur législation pour se conformer à la jurisprudence de la CJUE.
Certaines questions soulevées par le Parlement européen ont déjà fait l’objet de mesures non contraignantes, telles que des lignes directrices dans le manuel de la Commission concernant le mandat d’arrêt européen[footnoteRef:1] sur la proportionnalité ou les infractions accessoires. [1:  	Communication de la Commission du 28.9.2017, Manuel concernant l’émission et l’exécution d’un mandat d’arrêt européen, C(2017)6389 final. À titre d’exemple, la section 2.4 du manuel concernant le mandat d’arrêt européen de 2017 fournit déjà des orientations sur l’application d’un contrôle de proportionnalité lors de la phase d’émission. La section 2.3 traite actuellement de la question des infractions accessoires ou connexes aux principales infractions qui atteignent le seuil du mandat d’arrêt européen.] 

La Commission procède actuellement à la révision du manuel concernant le mandat d’arrêt européen afin de remédier à plusieurs lacunes perçues. Le manuel révisé contiendra, entre autres, une mise à jour des 35 nouveaux arrêts rendus par la CJUE sur la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen depuis la version précédente.
La Commission observe que la question de la proportionnalité ne se pose actuellement que dans un nombre relativement petit d’États membres et s’est améliorée grâce à la diffusion de ces lignes directrices et aux bons contacts bilatéraux. 
Sur la législation complémentaire
Paragraphe 38
Le thème de la détention provisoire figure à l’ordre du jour de l’UE depuis plusieurs années et la Commission a réalisé une étude de droit comparé sur ce sujet en 2015[footnoteRef:2]. Il s’est avéré que, dans l’ensemble, les législations des États membres sont, à un degré raisonnablement élevé, conformes à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) et aux recommandations du Conseil de l’Europe dans ce domaine, mais qu’il existe des lacunes dans la pratique. Environ 19 % de la population carcérale totale se compose de détenus provisoires, ce qui contribue à la surpopulation et entraîne de mauvaises conditions de détention. [2:  	Étude sur les incidences financières et autres pour une analyse d’impact d’une mesure couvrant les droits des suspects et des personnes accusées qui sont en détention provisoire] 

La Commission lance actuellement une étude supplémentaire sur ce sujet, qui alimentera son évaluation de la nécessité de règles à l’échelle de l’UE dans le domaine de la détention provisoire pour les affaires transfrontières et/ou nationales.
La Commission lance également une étude sur l’utilisation transfrontière des preuves dans les procédures pénales. L’objectif de cette étude est d’analyser les règles nationales existantes en matière de collecte, de traitement et de transfert d’éléments de preuve dans les États membres de l’UE et les règles actuelles de l’UE et de recenser les problèmes ou les lacunes dans le contexte des situations transfrontières.
En ce qui concerne la demande du Parlement européen visant à renforcer les outils d’information à destination des autorités d’exécution nationales sur les conditions de placement en détention provisoire et d’incarcération dans chaque État membre, la Commission se félicite du lancement de la base de données sur la détention des personnes faisant l’objet d’une procédure pénale par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) en 2019[footnoteRef:3]. La base de données de la FRA sur la détention des personnes faisant l’objet d’une procédure pénale combine en un seul endroit des informations sur les conditions de détention dans tous les États membres de l’UE. Elle informe, en s’appuyant sur les normes nationales, européennes et internationales, la jurisprudence et les rapports de suivi, sur certains aspects essentiels des conditions de détention, notamment la taille des cellules, les conditions sanitaires, l’accès aux soins de santé et la protection contre la violence. [3:  	Voir https://fra.europa.eu/en/databases/criminal-detention/criminal-detention] 

La Commission a fourni un financement à la FRA permettant à l’agence de mettre à jour et éventuellement d’élargir la base de données en 2021, en introduisant des aspects supplémentaires liés aux conditions de détention (travail en prison, réglementation sur les femmes détenues, etc.), de veiller à ce que les informations fournies soient alignées sur les normes établies par la CJUE en matière de conditions de détention[footnoteRef:4] et d’évaluer si la base de données répond aux besoins rencontrés dans la pratique. Cela pourrait également inclure des informations plus détaillées sur les conditions de détention provisoire dans les différents États membres. [4:  	Arrêt de la Cour de justice du 5 avril 2016, Aranyosi et Căldăraru, C-404/15 et C-659/15 PPU, ECLI:EU:C:2016:198, arrêt de la Cour de justice du 25 juillet 2018, ML, C-220/18 PPU, ECLI:EU:C:2018:589, et arrêt de la Cour de justice du 15 octobre 2019, Dumitru-Tudor Dorobantu, 
C-128/18, ECLI:EU:C:2019:857.] 

Sur la collecte de données, notamment par la numérisation
Paragraphes 10 et 28
La Commission convient que la fourniture d’informations, de statistiques et de données, y compris sur la jurisprudence, est en mesure d’améliorer l’évaluation et le fonctionnement de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen.
Les statistiques relatives au mandat d’arrêt européen sont publiées chaque année par la Commission. Entre 2005 et 2013, les statistiques étaient recueillies et publiées par le Conseil. Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne et l’expiration, en décembre 2014, de la période de transition pour les anciens instruments du troisième pilier, la collecte et la publication de ces informations quantitatives incombent désormais à la Commission[footnoteRef:5]. [5:  	Les rapports couvrant la période 2014-2018 sont disponibles à l’adresse suivante: https://e-justice.
europa.eu/content_european_arrest_warrant-90-fr.do?init=true] 

À la demande du Parlement européen, la Commission a entrepris une révision du questionnaire type en 2013, afin d’obtenir une vue d’ensemble plus complète du fonctionnement pratique du mandat d’arrêt européen. Le questionnaire révisé a été examiné par les délégations des États membres et approuvé par le groupe «Coopération en matière pénale»[footnoteRef:6]. [6:   	Voir le document du Conseil 11356/13.] 

Toutefois, les États membres ne sont pas légalement tenus de fournir des statistiques. En outre, tous n’apportent pas de réponses à chaque question du questionnaire type. Par conséquent, les comparaisons statistiques de données d’années différentes peuvent ne pas toujours être exactes, étant donné que les taux de réponse des États membres varient d’une année à l’autre.
Les efforts de numérisation de la Commission en ce qui concerne les instruments de coopération judiciaire décrits ci-après devraient toutefois faciliter la collecte de données à l’avenir.
Dans ce contexte, la Commission a adopté, le 2 décembre 2020, une communication sur la numérisation de la justice, ainsi qu’une proposition de règlement relatif à e-CODEX[footnoteRef:7]. La proposition couvre les instruments de coopération judiciaire transfrontière de l’UE, y compris la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen. La communication propose une boîte à outils de mesures, y compris des financements, qui visent à favoriser la numérisation de la justice. La boîte à outils propose également de faire du canal numérique l’option par défaut dans la coopération judiciaire transfrontière de l’UE au moyen d’une proposition législative, qui a également été annoncée dans le programme de travail de la Commission pour 2021[footnoteRef:8]. [7:  	Pour de plus amples informations, voir: https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/
digitalisation-justice/communication-digitalisation-justice-european-union-and-proposal-e-codex-regulation_fr. Le système e-CODEX est la clé de voûte de l’échange électronique sécurisé de données entre les autorités compétentes dans le cadre des procédures de coopération judiciaire transfrontière de l’UE.]  [8:  	https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/2021_commission_work_programme_and_annexes_fr.pdf] 

En ce qui concerne la recommandation du Parlement européen relative à une base de données sur le mandat d’arrêt européen, il convient de noter que le Réseau judiciaire européen, en consultation avec la Commission, Eurojust et d’autres parties prenantes concernées, continuera d’étudier les possibilités d’étendre et d’améliorer encore le site web du réseau, qui fournit déjà un large éventail d’informations sur le mandat d’arrêt européen.
En ce qui concerne la jurisprudence relative au mandat d’arrêt européen, Eurojust mettra à jour son aperçu de la jurisprudence de la Cour de justice de l’UE sur le mandat d’arrêt européen, mise à jour en dernier lieu en mars 2020, le plus souvent possible, et continuera à le mettre à disposition par voie électronique, le cas échéant[footnoteRef:9]. [9:  	Voir le point 10 des conclusions du Conseil sur le mandat d’arrêt européen adoptées sous la présidence allemande en décembre 2020.] 

Sur l’extension de la liste des 32 infractions
Paragraphes 13 et 14
En ce qui concerne la recommandation du Parlement européen d’étendre la liste des 32 infractions pour lesquelles aucun contrôle de la double incrimination n’est requis, il convient de souligner que la liste telle qu’elle figure actuellement à l’article 2 de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen couvre la plupart des infractions que les États membres considèrent comme des infractions graves au sein de l’Union. En outre, certaines infractions mentionnées dans la résolution, tels que les infractions contre l’environnement, le racisme et la xénophobie (c’est-à-dire les crimes de haine au sens de l’article 4 de la décision-cadre 2008/913), le viol, l’exploitation sexuelle des enfants, les crimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale (à savoir le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre) figurent déjà dans la liste des 32 catégories d’infractions figurant à l’article 2, paragraphe 2, de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen.
La Commission examinera néanmoins cette question au moyen d’une analyse des lacunes, afin de déterminer s’il y a lieu d’ajouter d’autres infractions.
Il convient de noter que la Commission travaille actuellement à une initiative visant à élargir la liste des infractions liées aux discours haineux et aux crimes de haine.
Enfin, toute modification éventuelle de cette liste aurait non seulement une incidence sur le fonctionnement du mandat d’arrêt européen, mais aurait également une incidence sur tous les autres instruments pertinents de reconnaissance mutuelle, qui contiennent une liste similaire. Cette question doit donc faire l’objet d’une analyse minutieuse.
Sur les procédures d’infraction concernant le mandat d’arrêt européen
Paragraphes 19 et 20
La Commission a publié son quatrième rapport sur la mise en œuvre du mandat d’arrêt européen le 2 juillet 2020[footnoteRef:10]. Le rapport montre que des améliorations sont encore possibles en ce qui concerne la transposition complète et la conformité des législations nationales avec la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen. [10:  	Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre de la décision-cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres [COM(2020) 270 final].] 

Le rapport sur la mise en œuvre a révélé que les problèmes de transposition concernaient principalement la mise en œuvre de motifs facultatifs de non-reconnaissance en tant que motifs obligatoires, en ajoutant des motifs supplémentaires de non-reconnaissance, en particulier les interdictions de remise des ressortissants, mais aussi, par exemple, en ce qui concerne la proportionnalité, la préparation aux procès et les motifs liés aux droits de l’homme, ce qui nécessite une double incrimination en dehors du champ d’application de l’instrument. Les délais impératifs (en particulier la longueur des procédures de recours sans délais stricts est problématique) et les motifs de non-reconnaissance des procédures par défaut ne sont pas non plus correctement transposés.
La transposition complète et correcte de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen contribuera grandement à améliorer encore le fonctionnement de celui-ci. La Commission n’hésitera donc pas à lancer des procédures d’infraction si nécessaire. Jusqu’à présent, la Commission a engagé des procédures d’infraction à l’encontre de sept États membres et continuera de le faire chaque fois que cela sera nécessaire.
Sur les droits procéduraux
Paragraphes 12, 22, 26 et 43
Outre ses rapports sur la mise en œuvre de la directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation et à la traduction, la directive 2012/13/UE relative au droit à l’information et la directive 2013/48/UE relative au droit d’accès à un avocat, la Commission prépare actuellement le dernier rapport sur la mise en œuvre de la directive (UE) 2016/343 portant renforcement de certains aspects de la présomption d’innocence et du droit d’assister à son procès dans le cadre des procédures pénales, qui sera publié prochainement. Des évaluations de la conformité sont en cours en ce qui concerne la directive (UE) 2016/1919 relative à l’aide juridictionnelle et la directive (UE) 2016/800 relative à la mise en place de garanties procédurales en faveur des enfants. La Commission mène également des procédures d’infraction contre plusieurs États membres afin de garantir la mise en œuvre complète et correcte de toutes les directives relatives aux droits procéduraux. D’autres procédures d’infraction sont à l’étude et seront lancées par la Commission si nécessaire. La Commission continuera de suivre de près la mise en œuvre de ces directives afin de garantir le droit à un procès équitable et les droits de la défense des suspects et des personnes poursuivies dans le cadre des procédures pénales, ainsi que les droits des personnes dont la remise est demandée faisant l’objet d’une procédure relative au mandat d’arrêt européen.
En ce qui concerne la protection des adultes vulnérables, la Commission lance actuellement une étude qui examinera la situation juridique dans les États membres et le suivi qui a été donné à la recommandation de 2013, recense les éventuels problèmes ou lacunes susceptibles d’avoir une incidence négative sur les situations transfrontalières et la nécessité de prendre de nouvelles mesures au niveau de l’UE.
La Commission considère que le droit d’accès à un avocat et à une aide juridictionnelle dans les États membres d’émission comme d’exécution est important aussi bien pour la reconnaissance mutuelle que pour la confiance. Le rapport sur la mise en œuvre de la directive 2013/48/UE relative au droit d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales a mis en évidence des préoccupations auxquelles les États membres doivent répondre. La Commission engagera des procédures d’infraction si nécessaire. L’accès à un avocat doit également signifier la communication avec un professionnel dûment expérimenté et qualifié qui a accès à des informations pertinentes et actualisées. Il convient d’y remédier au moyen d’une évaluation continue et de la formation disponible.
Sur le financement suffisant du Réseau judiciaire européen et d’Eurojust
Paragraphes 25 et 27
La Commission est pleinement consciente de l’évolution des priorités opérationnelles d’Eurojust et les propositions budgétaires pour les années à venir reflètent le soutien sans faille de la Commission en faveur d’Eurojust. Dans le contexte du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, Eurojust recevra 349 millions d’EUR. Le budget 2021 commence par 43,8 millions d’EUR, tandis que le budget prévu pour l’année 2027 est de 56,8 millions d’EUR. Le budget pour la période 2021-2027 augmentera selon un taux annuel d’environ 4,6 %. Ces montants représentent une augmentation substantielle de près de 41 % et de 101,34 millions d’EUR par rapport au CFP précédent 2014-2020, ainsi qu’une augmentation réelle de 24,96 % et de 69,62 millions d’EUR du budget final approuvé au cours de la période 2014-2020.
Avec ces montants, les autorités budgétaires veillent à ce qu’Eurojust dispose de ressources suffisantes pour son travail opérationnel, y compris ceux découlant des mandats d’arrêt européens. En outre, la Commission dispose d’un représentant permanent au sein du conseil exécutif et du conseil d’administration d’Eurojust. Cette représentation permet à la Commission de connaître, en temps réel, les besoins d’Eurojust du point de vue du budget et du personnel. Au cours de la procédure budgétaire annuelle, la Commission évalue les besoins en ressources de toutes les agences décentralisées, y compris d’Eurojust. Toutefois, les ressources actuellement allouées à Eurojust semblent suffisantes pour mener à bien son travail opérationnel.
La Commission soutient également financièrement la formation des professionnels de la justice, tels que les juges, les procureurs et les avocats, à la coopération judiciaire en matière pénale, ainsi qu’au mandat d’arrêt européen. Le réseau européen de formation judiciaire[footnoteRef:11] bénéficie d’une subvention annuelle de fonctionnement qui lui permet d’organiser plusieurs séminaires au niveau de l’UE et de parrainer la participation de juges et procureurs étrangers aux séminaires nationaux organisés par ses membres sur le sujet. Un autre prestataire de formation au niveau de l’UE, l’Académie de droit européen, reçoit également une subvention annuelle de fonctionnement et organise régulièrement des formations en ligne à l’intention des professionnels de la justice sur le sujet. [11:  	Voir http://www.ejtn.eu/Catalogue/EJTNs-searchable-database/] 

La Commission soutient chaque année des projets de formation transfrontières pour les juges et les procureurs ou pour les avocats sur les instruments de coopération judiciaire en matière pénale, dont le mandat d’arrêt européen, dans le cadre de son appel annuel à propositions concernant des subventions à l’action dans le domaine de la formation judiciaire européenne[footnoteRef:12]. Par exemple, la Fondation européenne des avocats met actuellement en œuvre le projet «CrimiLaw» (appel de 2019) visant à former des avocats aux instruments de l’UE relatifs aux droits procéduraux dans les procédures pénales transfrontières, en coopération avec les barreaux de sept États membres. En outre, dans le cadre du projet «JudCoopELSJ» (appel de 2019) et du projet «BES Practice 3.0» (appel de 2020), plusieurs prestataires de formation judiciaire organisent des activités de formation à l’intention des juges et des procureurs. [12:  	Voir https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/opportunities/] 

La plateforme européenne de formation[footnoteRef:13] nouvellement lancée constituera également un outil supplémentaire pour faire connaître les formations et le matériel de formation destinés aux professionnels de la justice dans le cadre de l’autoapprentissage du droit de l’UE. [13:  	Voir https://e-justice.europa.eu/content_european_training_platform-37158-fr.do?init=true] 

Paragraphe 29	
En ce qui concerne la demande de réexamen régulier des mandats d’arrêt européens non exécutés, la Commission tient à souligner que le manuel SIRENE prévoit déjà que l’effacement de signalements en vue d’une arrestation aux fins de remise ou d’extradition a lieu lorsque la personne a été remise aux autorités compétentes de l’État membre signalant ou extradée vers celui-ci, mais il peut également se produire lorsque la décision judiciaire sur laquelle reposait le signalement a été révoquée par l’autorité judiciaire compétente conformément au droit national[footnoteRef:14]. Cette disposition est clarifiée dans la nouvelle base juridique[footnoteRef:15], qui dispose que: [14:  	Section 3.11 de la décision d’exécution (UE) 2017/1528 de la Commission du 31 août 2017]  [15:  	Article 53 du règlement (UE) 2018/1862] 

a. Les signalements introduits en vue d’une arrestation aux fins de remise ou d’extradition en vertu de l’article 26 sont supprimés lorsque la personne a été remise aux autorités compétentes de l’État membre signalant ou extradée vers celui-ci.
b. Ils sont également supprimés lorsque la décision judiciaire sur laquelle reposait le signalement a été révoquée par l’autorité judiciaire compétente conformément au droit national.
c. Ils sont également supprimés lorsque le signalement est révoqué.
En outre, un État membre utilisant le système d’information Schengen (SIS) a et continuera d’avoir la possibilité de demander l’apposition d’un indicateur de validité sur les signalements en vue d’une arrestation aux fins de remise ou d’extradition émis par d’autres États membres lorsque cet État membre considère que la mise en œuvre d’un signalement SIS II en vue d’une arrestation aux fins de remise ou d’extradition est incompatible avec son droit national, ses obligations internationales ou des intérêts nationaux essentiels. Un indicateur de validité empêchant une arrestation peut être apposé sur un signalement en vue d’une arrestation aux fins de remise lorsque l’autorité judiciaire compétente en vertu du droit national pour l’exécution d’un mandat d’arrêt européen a refusé son exécution sur la base d’un motif de non-exécution et que l’apposition de l’indicateur de validité a été requise[footnoteRef:16]. Il peut également être exigé qu’un indicateur de validité soit apposé sur un signalement en vue d’une arrestation aux fins de remise s’il est évident que l’exécution du mandat d’arrêt européen devra être refusée. Les États membres signalants sont tenus d’indiquer immédiatement leur signalement. L’indicateur de validité conduirait à ce que l’action requise sur la base du signalement ne soit pas effectuée sur le territoire de l’État membre demandant l’apposition de l’indicateur de validité et à sa transformation automatique en une action visant à localiser la personne[footnoteRef:17]. [16:  	Articles 24 et 25 de la décision 2007/533/JAI du Conseil]  [17:  	Article 30 de la décision 2007/533/JAI du Conseil] 

Sur l’État de droit
Paragraphe 36
En ce qui concerne la réitération de l’importance d’un mécanisme de l’Union pour l’état de droit, la démocratie et les droits fondamentaux, la Commission soutient pleinement l’objectif sous-jacent de la résolution du Parlement européen du 7 octobre 2020. À cet égard, la Commission a présenté, le 30 septembre 2020, son premier rapport annuel sur l’état de droit, qui occupe une place centrale dans le nouveau mécanisme européen global pour l’état de droit et qui renforcera l’approche interinstitutionnelle face aux défis en matière d’état de droit.
Conditions de la rétention
Paragraphes 33 et 35
La Commission accorde une grande importance au respect des droits fondamentaux des personnes placées en détention dans l’Union européenne. De fait, de mauvaises conditions carcérales peuvent également nuire au bon fonctionnement des instruments de reconnaissance mutuelle de l’UE, tels que le mandat d’arrêt européen, et accroître le risque de radicalisation dans les prisons.
En ce qui concerne les conditions de détention et la gestion des prisons, les États membres sont convenus de respecter les normes existantes du Conseil de l’Europe en la matière, telles que les règles pénitentiaires européennes.
Depuis 2016, la Commission octroie une subvention directe au Conseil de l’Europe afin de soutenir la création d’un réseau européen d’organes indépendants de contrôle des prisons, tels que les mécanismes nationaux de prévention (MNP), que les États membres ont mis en place à la suite de la ratification du protocole facultatif se rapportant à la convention des Nations unies contre la torture (OPCAT). Elle permet aux organes chargés du contrôle des prisons dans les États membres de se réunir régulièrement au sein d’un réseau informel afin de discuter des questions liées à la détention et d’échanger les bonnes pratiques en la matière. Tant la Convention contre la torture que les MNP publient déjà des rapports détaillés sur la situation des prisons en Europe. Dans le cadre de cette subvention directe, la Commission finance également la collecte des statistiques pénales annuelles du Conseil de l’Europe, mieux connues sous le nom de SPACE (statistiques pénales annuelles du Conseil de l’Europe). Les statistiques SPACE garantissent l’application d’une méthode de travail commune pour améliorer la comparabilité des données dans toute l’Europe.
En ce qui concerne la nécessité pour les États membres d’allouer des ressources suffisantes à la rénovation et à la modernisation des prisons, la Commission a entrepris en 2016 un exercice de cartographie visant à déterminer comment différents fonds de l’UE pourraient être utilisés pour améliorer la situation dans les prisons de l’UE.
Cette cartographie a révélé que le Fonds européen de développement régional (FEDER) peut être utilisé pour soutenir des interventions en matière d’efficacité énergétique, telles que l’installation de chauffage central, d’eau chaude, de systèmes de ventilation et l’isolation des fenêtres et des murs, qui peuvent directement améliorer les conditions sanitaires dans les prisons. Avec le Fonds social européen (FSE), il peut également être utilisé pour cofinancer des interventions en vue de la réinsertion sociale et économique des détenus sur le marché du travail et dans la société après leur libération (par exemple, des infrastructures de formation, d’éducation et de santé, y compris des infrastructures dans les prisons à cet effet).
La Commission envisage d’établir une nouvelle cartographie des possibilités de financement des prisons dans le cadre du CFP 2021-2027.
Sur un cadre juridique cohérent pour les instruments de reconnaissance mutuelle
Paragraphes 44, 45 et 47
Les instruments de reconnaissance mutuelle, qui sont les plus pertinents dans le contexte du mandat d’arrêt européen, sont les décisions-cadres 2008/909/JAI relative au transfèrement de détenus, 2008/947/JAI sur la probation et les peines de substitution, 2009/829/JAI sur la décision européenne de contrôle judiciaire[footnoteRef:18] et la directive concernant la décision d’enquête européenne[footnoteRef:19], étant donné que, dans certains cas, ces instruments pourraient constituer des solutions de remplacement au mandat d’arrêt européen. Les liens entre les différents instruments et le mandat d’arrêt européen ont été exposés en détail dans le manuel de la Commission de 2017 concernant le mandat d’arrêt européen[footnoteRef:20], dans lequel les autorités judiciaires sont conseillées, avant de décider d’émettre un mandat afin de tenir dûment compte d’autres mesures possibles. [18:  	Décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des peines ou des mesures privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l’Union européenne, (JO L 327 du 5.12.2008, p. 27), la décision-cadre 2008/947/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements et aux décisions de probation aux fins de la surveillance des mesures de probation et des peines de substitution (JO L 337 du 16.12.2008, p. 102) et la décision-cadre 2009/829/JAI du Conseil du 23 octobre 2009 concernant l’application, entre les États membres de l’Union européenne, du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions relatives à des mesures de contrôle en tant qu’alternative à la détention provisoire (JO L 294 du 11.11.2009, p. 20).]  [19:  	Directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d’enquête européenne en matière pénale (JO L 130, p. 1)]  [20:  	Section 2.5] 

En outre, en novembre 2019, le Conseil a entamé un examen par les pairs (9e série d’évaluations mutuelles), portant à la fois sur les trois décisions-cadres relatives à la détention et sur la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen. La 9e série d’évaluations mutuelles, à laquelle la Commission participe en qualité d’observateur, sera finalisée d’ici la fin de 2021. L’évaluation mutuelle apportera une valeur ajoutée en offrant la possibilité, avec des visites sur place, d’examiner non seulement les questions juridiques potentielles, mais aussi les aspects pratiques et opérationnels pertinents liés à l’application des instruments susmentionnés.
En ce qui concerne la décision-cadre 2008/947/JAI sur la probation et les sanctions alternatives et la décision-cadre 2009/829/JAI relative à la décision européenne de contrôle judiciaire, on s’attend à ce qu’elle donne également des indications sur la faible application de ces deux décisions-cadres dans la pratique, tout en formulant des propositions d’amélioration.
Des organisations qui reçoivent des subventions de fonctionnement de la Commission, telles que l’Organisation européenne des services pénitentiaires et correctionnels (EuroPris) et la Confédération européenne de la probation (CEP), ont instauré des groupes d’experts spécifiques sur les décisions-cadres relatives à la détention, qui se réunissent chaque année. De nombreuses subventions à l’action financées par la Commission ont également été consacrées à la sensibilisation et au soutien à l’application pratique de ces instruments de l’UE.
Un rapport sur la mise en œuvre de la directive sur la décision européenne de contrôle judiciaire devrait être publié par la Commission au cours du deuxième trimestre de 2021. La Commission continuera d’évaluer le respect de la directive par les États membres et prendra les mesures appropriées pour assurer la conformité avec ses dispositions dans l’ensemble de l’Union européenne.
Le retrait du Royaume-Uni
Paragraphe 49
L’accord de commerce et de coopération avec le Royaume-Uni signé le 30 décembre 2020[footnoteRef:21] prévoit des relations étroites entre l’UE et le Royaume-Uni en matière de répression et de coopération judiciaire en matière pénale. Les mesures d’extradition ambitieuses prévues et l’échange de données sensibles, entre autres, pourraient porter atteinte à la vie humaine ou aux droits humains fondamentaux (par exemple en entraînant une peine privative de liberté). Une telle collaboration repose nécessairement sur la certitude que les droits fondamentaux des personnes concernées seront garantis et sur une appréhension commune de la manière dont ces droits seront protégés. [21:  	Accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique, d’une part, et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, d’autre part. JO L 444 du 31.12.2020, p. 14-1462.] 

À cette fin, l’accord engage l’UE, ses États membres et le Royaume-Uni à continuer de respecter les principes de démocratie et d’état de droit, à protéger les droits fondamentaux et à leur donner effet sur leur territoire, lesquels sont énoncés notamment dans la convention européenne des droits de l’homme (CEDH), qui est le texte de référence en matière de droits fondamentaux dans 47 pays, en Europe et au-delà. Aucune disposition ne modifie l’obligation de respecter les droits fondamentaux et les principes juridiques tels qu’ils figurent, en particulier, dans la convention européenne des droits de l’homme et, dans le cas de l’Union et de ses États membres, dans la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Des droits procéduraux spécifiques, inspirés de l’acquis de l’UE, complètent la protection des suspects et des personnes poursuivies dans les procédures de remise, à savoir le droit à l’interprétation et à la traduction, le droit d’être informé du mandat d’arrêt, de son contenu et de la possibilité de consentir à la remise à l’État d’émission, le droit d’être assisté d’un avocat dans l’État d’exécution et d’être informé de son droit de désigner un avocat dans l’État d’émission et le droit d’informer les autorités consulaires.
Outre les mécanismes spécifiques de règlement des différends dans le domaine de l’application de la loi et de la coopération judiciaire, l’accord contient des dispositions relatives à la suspension et à la résiliation de la partie de l’accord relative à la suspension et à la cessation de la coopération entre les services répressifs et la coopération judiciaire, dans le cas où les garanties visant à protéger les droits de l’homme, les libertés fondamentales et les données à caractère personnel ne sont plus garanties, ou en cas de violation grave d’une obligation découlant de l’accord.
Groupe de coordination MAE
Enfin, les recommandations utiles du Parlement dans cette résolution en lien avec la formation, le travail en réseau et l’échange d’informations seront pris en considération dans les travaux en cours de la Commission sur l’amélioration du mandat d’arrêt européen. La Commission entend parvenir à un alignement plus étroit avec toutes les parties concernées par l’intermédiaire du groupe de coordination du mandat d’arrêt européen, récemment mis en place.
L’objectif du groupe de coordination du mandat d’arrêt européen est d’accroître la confiance et la compréhension mutuelles entre les autorités judiciaires, d’améliorer l’appréciation des problèmes rencontrés par les différentes autorités judiciaires, d’accroître la coopération entre les États membres et de contribuer à améliorer la mise en œuvre et l’application de la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen. Il peut également aider les États membres à respecter leurs obligations internationales, notamment en ce qui concerne l’extradition vers des pays tiers.
La Commission estime que des contacts plus réguliers entre experts de différents États membres sont essentiels pour améliorer le processus du mandat d’arrêt européen. Le groupe de coordination du mandat d’arrêt européen pourrait faciliter les contacts entre les praticiens spécialisés dans le domaine, ce qui encouragerait une approche uniforme.

